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CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

CORPORATION MUNICIPALE DE BOIS-FRANC

RÈGLEMENT #176 CONCERNANT LES ANIMAUX

Abrogeant et remplaçant le règlement #130 concernant les animaux ainsi que le règlement #125 concernant les animaux ainsi que toute autre disposition antérieure concernant ledit règlement.

ARTICLE 1 – PRÉAMBULE
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

ARTICLE 2 – DÉFINITIONS
Pour les fins du présent règlement, les mots suivants ont la signification donnée ci-dessous, à moins que le contexte n’implique un sens différent.

A) CHIEN :  signifie tout animal, de race canine;

B) CHIEN ERRANT :  signifie tout chien non accompagné de son gardien qui se trouve à l’extérieur du terrain sur lequel est situé l’immeuble habité par son gardien sans être tenu au moyen d’une laisse d’au plus deux (2) mètres;

C) MUNICIPALITÉ :  signifie Municipalité de Bois-Franc;

D) GARDIEN :  signifie et comprend toute personne, parent ou personne mineure qui est propriétaire, locataire, qui possède ou a la garde d’un chien ainsi que toute personne responsable des lieux où un chien est gardé;

E) CONTRÔLEUR OU GARDIEN DE FOURRIÈRE :  signifie la personne désignée et/ou embauchée par la municipalité à titre d’agent pour le repêchage, la mise en fourrière ou en quarantaine et la destruction des chiens errants ou suspects, blessés ou ayant souffert de mauvais traitements et pour l’émission de contravention au présent règlement;
F) PLAQUE ET/OU ÉTIQUETTE MÉTALLIQUE OU PLASTIQUE :  signifie une plaque et/ou étiquette métallique ou plastique émise par la Municipalité portant un numéro de séquence et le nom de la Municipalité.  Une telle plaque et/ou étiquette sert de licence et doit être rattachée au collier de chaque chien;

G) MUSELIÈRE :  désigne un appareil de broche ou de courroies attaché par-dessus la gueule du chien pour l’empêcher de mordre

ARTICLE 3 – APPLICATION
Le présent règlement s’applique sur tout le territoire de la Municipalité.

ARTICLE 4 – LICENCES
A) La vente des licences sera effectuée uniquement par les employés municipaux qui tiendront un registre où seront inscrits les noms, prénoms, adresses et numéros de téléphone du gardien ainsi que le numéro d’immatriculation du chien pour lequel la licence est émise, de même que tous les renseignements relatifs à ce chien.

B) Toute licence émise en vertu du présent règlement est annuelle, soit du premier jour de janvier au trente-et-unième jour de décembre de l’année courante et n’est pas transférable.  Le coût de ladite licence ne sera pas réduit ni remboursé pour cause de mort, perte ou renvoi de tout chien après l’émission de la licence.

C) Une plaque indiquant le numéro d’immatriculation du chien est donnée à la personne à qui la licence est remise.  Le chien doit porter cette plaque en tout temps.  Le gardien d’un chien qui ne porte pas ladite plaque, contrevient au présent règlement.

D) La somme à payer pour l’obtention d’une licence est de cinq dollars (5.00$).  Le conseil municipal peut, par résolution, modifier la somme à payer pour obtenir la licence exigée par ce règlement.

E) La licence est gratuite si elle est demandée par un handicapé visuel pour son chien-guide, sur présentation d’un certificat médical attestant la cécité de cette personne.

F) Il est interdit de garder un chien pour lequel une licence n’est pas délivrée conformément au présent règlement.

G) L’article F ne s’applique pas dans le cas d’un chien gardé :
1) Par une personne opérant un hôpital pour chiens dans le cadre de cette opération;

2) Par un vétérinaire dans l’exercice de sa profession;

3) Pour un chenil autorisé par la municipalité.

H) Lorsque la demande de licence est faite par un mineur, le père, la mère, le tuteur ou répondant du mineur doit consentir à la demande par écrit.

I) Advenant la perte ou la destruction de la licence, le propriétaire ou le gardien du chien à qui elle a été délivrée peut en obtenir une autre pour la somme de cinq dollars (5.00$)

ARTICLE 5 – NUISANCE

Constitue une nuisance le fait :

1) Qu’un chien cause un dommage à la propriété d’autrui;

2) Qu’un chien se trouve sur le terrain privé sans le consentement exprès du propriétaire ou de l’occupant de ce terrain;

3) Qu’un chien se trouve à l’extérieur du terrain sur lequel est situé l’immeuble habité par son gardien sans être tenu au moyen d’une laisse d’au plus de deux (2) mètres;

4) Qu’un chien, en laisse ou non, se trouve dans un parc, un terrain de jeux, piscine publique, cour d’école , salle communautaire ou complexe municipal;

5) Qu’un chien aboie, hurle, gronde, gémit ou de toute autre manière trouble la paix ou la tranquillité d’une ou de plusieurs personnes;

6) Qu’un chien attaque, se dresse contre, poursuit, menace, mord, saute sur ou ennui autrement ou blesse, ou met en danger les piétons, les citoyens, les motocyclistes, les automobilistes;

ARTICLE 6 – INTERDICTIONS

En vertu de ce règlement, il est défendu :
1) à son gardien de posséder un chien à l’intérieur de la Municipalité qui est sous alimenté, maltraité, laissé sans soins, battu ou élevé d’une façon inhumaine sans le sens entendu par la S.P.C.A.;

2) d’introduire ou de garder un chien dans un restaurant ou autre endroit où l’on sert au public des repas ou d’autres consommations ainsi que dans les épiceries, boucheries, marchés et autres établissements où l’on vend des produits alimentaires;

3)  d’approcher ou de garder un chien à moins de trente mètres d’un endroit à aire ouverte où l’on sert des repas ou vend des produits alimentaires;
4) Les interdictions prévues aux articles 2 et 3 ne s’appliquent pas à un aveugle ou une personne atteinte d’un handicap accompagnée de son chien qui a subi l’entraînement approprié et qui le tient sous l’attelage spécifiquement fait pour l’usage de ces personnes;

ARTICLE 7 – NOMBRE DE CHIENS
A) Tout propriétaire n’aura droit de garder par unité de logement qu’un nombre maximum de deux (2) chiens.

B) Malgré l’article 7A), si une chienne met bas, les chiots peuvent être gardés pendant une période n’excédant pas trois (3) mois.

ARTICLE 8 – APPLICATION DU RÈGLEMENT
Le conseil municipal autorise ses officiers chargés de l’application du présent règlement à visiter et à examiner, entre 7h00 et 19h00, toute propriété mobilière et immobilière ainsi que l’extérieur ou l’intérieur de toute maison, bâtiment ou édifice quelconque, pour constater si les règlements y sont exécutés et ainsi tout propriétaire, locataire ou occupant de ces maisons, bâtiments et édifices, doit recevoir ces personnes et répondre à toutes les questions qui leur sont posées relativement à l’exécution de ce règlement.

Le conseil municipal autorise de façon générale le contrôleur et tout agent de la paix de la sûreté du Québec à entreprendre des poursuites pénales contre tout contrevenant à toute disposition du présent règlement, et autorise, en conséquence, le contrôleur et tout agent de la paix de la sûreté du Québec à délivrer les constats d’infractions utiles à cette fin.

ARTICLE 9 – PÉNALITÉS
Quiconque contrevient au présent règlement commet une infraction et est passible de l’amende suivante :

1) Avoir la garde d’un chien qui ne porte pas la licence prévue au présent règlement :  50$

2) Un chien qui aboie ou hurle de manière à troubler la paix :  50$

3) Avoir un chien qui a déjà mordu un être humain ou un animal :  100$

4) Avoir omis de retenir un chien à l’aide d’un dispositif l’empêchant de sortir du terrain :  50$

5) Laisser errer un chien dans un endroit public ou sur une propriété privée autre que celle du propriétaire de l’animal :  50$

Si l’infraction continue, elle constitue, jour par jour, une offense séparée et la pénalité édictée pour cette infraction peut être appliquée pour chaque jour que dure l’infraction.

ARTICLE 10 – RESPONSABILITÉ DU GARDIEN
A) Le gardien d’un chien est responsable de toute infraction au présent règlement, à moins qu’il ne prouve que lors de l’infraction, un tiers accompagnait le chien, et ce , sans sa connaissance et sans son consentement.

B) Si le gardien d’un chien est mineur, le père, la mère, le tuteur ou le cas échéant, le répondant du mineur est responsable de l’infraction commise par le gardien.

ARTICLE 11 – CAPTURE ER DISPOSITION D’UN CHIEN ERRANT
A) Le contrôleur peut  capturer et garder, dans l’enclos dont il a la charge, un chien errant non muselé ou jugé dangereux par le contrôleur;
B) Sous réserve de ce qui est ci-après mentionné, le gardien d’un chien capturé peut en reprendre possession dans les cinq (5) jours suivants, sur paiement des frais de garde, le tout sans préjudice aux droits de la municipalité de poursuivre pour les infractions au présent règlement qui ont pu être commises;

Si aucune licence n’a été émise pour le chien durant l’année en cours, le gardien doit également, pour reprendre possession de son chien, obtenir la licence requise pour l’année en cours, le tout sans préjudice aux droits de la municipalité de poursuivre pour infraction à ce règlement, s’il y a lieu;

C) Si le chien porte à son collier la licence requise, le délai de cinq (5) jours mentionné à l’article précédent commence à courir à compter du moment où le contrôleur ou tout autre officier municipal a contacté le gardien du chien et l’a avisé qu’il détient le chien et qu’il en sera disposé après les cinq (5) jours suivant cet avis.

D) Les frais de garde sont fixés comme suit :

· 10$ par jour pour les différents frais de subsistance de l’animal

· 35$ par jour pour les frais de garde

               Toute fraction de journée sera comptée comme une journée entière.

ARTICLE 12 -_ ENTRÉE EN VIGUEUR
Le présent règlement entrera en vigueur selon la Loi.

_______________________________               _________________________
Armand Hubert,                                                      Claudette Rochon,
Maire                                                                         Directrice générale
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